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Présentation : histoire, représentations et pratiques d’un métier singulier
 
Créé en 1965, à l’initiative du ministre Edgard Pisani, le corps des animateurs socioculturels (ASC) et des professeurs d’éducation culturelle (PEC) de l’enseignement agricole public n’a pas d’équivalent au ministère de l’Éducation nationale. Son histoire et les débats, parfois vifs, qui l’ont marquée, manifestent la manière dont certains responsables du ministère de l’Agriculture ont voulu faire une place à l’éducation et à l’animation dans la politique d’encadrement du développement agricole et rural, en reprenant à leur compte une partie des idéaux de l’École nouvelle, de l’éducation populaire, et, dans une moindre mesure, de la Jeunesse agricole catholique. La « révolution silencieuse » de l’agriculture, qui a transformé les paysans, « enfermés dans leurs routines », en entrepreneurs performants, ne doit pas se limiter au domaine technico-économique, elle doit concerner tous les aspects de la vie des exploitants. Dans cette perspective, l’atteinte de la « parité culturelle » avec le monde urbain constitue un des enjeux de la formation des jeunes ruraux.
 
 

 
La direction générale de l’enseignement et de la recherche (DGER) a concrétisé ce projet en donnant aux personnels d’éducation culturelle des collèges et lycées des objectifs de formation pas ou peu pris en compte par le ministère de l’Éducation nationale : associer les activités d’enseignement et d’animation, ouvrir l’établissement sur son environnement, préparer les élèves à l’exercice pratique de la responsabilité associative...
 
 

 
On peut considérer qu’à bien des égards, la création puis l’évolution de l’éducation socioculturelle1 (ESC) illustrent et synthétisent quatre décennies de discussions et de controverses concernant les missions de l’école et la « rénovation pédagogique ».
 
 
 

 
L’étude présentée ne propose pas une évaluation de l’ESC, mais une analyse de sa dynamique identitaire comme révélatrice de certaines préoccupations relatives au monde agricole à des moments clés de son histoire (la « modernisation », puis l’émergence de nouveaux modèles de développement) et, plus généralement, aux modalités de l’intégration des ruraux à la société globale.
 
 

 
Deux objectifs ont été poursuivis. Le premier était d’identifier et d’éclairer l’imbrication des liens entre les logiques politique, pédagogique et institutionnelle qui sont à l’origine de la création de l’ESC et qui accompagnent son devenir. Pour ce faire, nous avons effectué un examen rigoureux des documents administratifs et pédagogiques disponibles (lois, décrets, circulaires, études, rapports, etc.). Nous l’avons complété par douze entretiens conduits auprès des acteurs (les « grands témoins ») qui ont pesé ou pèsent aujourd’hui, directement ou indirectement, sur les destinées de l’ESC : directeurs généraux, inspecteurs généraux et inspecteurs pédagogiques, présidents de jurys de recrutement, formateurs et directeurs des établissements de formation des personnels d’ESC, etc.
 
Le deuxième objectif était, en nous appuyant sur trente-quatre entretiens semi-directifs2, d’analyser les manières diverses dont les personnels d’ESC se sont appropriés et s’approprient, « stratégiquement », sur le terrain leur statut et leur rôle d’enseignants-animateurs. Comme ces formes d’appropriation ne sont ni gouvernées par des choix exclusivement individuels, ni totalement contingentes, nous avons pu les regrouper et les synthétiser par la constitution de « types idéaux3 ».
 
 

 
Les résultats de notre investigation sont présentés en trois parties. Nous commençons par l’exposé et l’argumentation de nos présupposés théoriques et méthodologiques ; nous proposons ensuite une interprétation de la genèse et de l’évolution de l’ESC ; enfin, nous présentons la typologie des représentations et pratiques de ce métier, élaborée à partir des informations recueillies dans les entretiens que nous avons réalisés.
 
 



 
PREMIÈRE PARTIE
 
Le cadre théorique et méthodologique
 
 
 




 
1. Une approche « compréhensive » des identités professionnelles
 
L’interprétation socio-historique que nous proposons de la dynamique identitaire de l’ESC s’inscrit dans le courant de la théorie dite « compréhensive » qui postule, à la suite de Max Weber4, que l’on ne peut analyser adéquatement les comportements collectifs ou le fonctionnement des institutions sans prendre en considération leur dimension intentionnelle qui s’exprime dans les motivations des individus et les stratégies qu’ils mettent en œuvre pour les satisfaire. Notre approche de l’ESC va ainsi consister, pour le dire rapidement, à penser l’identité du corps d’ESC à partir et à l’intérieur d’un « subjectivisme5 » fondamental, mais associé à deux positions théoriques corollaires qui limitent les risques de dérives idéalistes.
 
 

 
La première, loin de faire de l’imprévisibilité individuelle des différents acteurs associés à la naissance et à l’évolution de l’ESC, la marque et l’essence de leur autonomie, considère au contraire celle-ci sous son profil rationnel et donc compréhensible par un observateur lui-même rationnel. Toutefois, cette rationalité des acteurs doit être examinée aussi dans les formes diverses de son actualisation empirique et faire sa part à l’inévitable contingence qui caractérise les activités humaines.
 
 

 
La seconde affirme que si la conscience subjective des personnalités individuelles qui constituent le corps d’ESC ou qui contribuent à son histoire est l’unité de base de l’analyse, elle ne constitue pas pour autant une entité séparée qui préexisterait à son inscription dans un processus de socialisation professionnelle commune commencé en formation, parfois avant, puis continué dans les établissements d’enseignement ou les autres structures employeuses. L’identité personnelle des acteurs qui ont participé ou participent à la vie de l’ESC est une construction sociale, et elle ne peut s’élaborer qu’au sein d’une situation relationnelle qui présuppose nécessairement la présence et l’influence d’autrui, ainsi que la médiation d’une culture et d’institutions qui orientent les destinées individuelles avant d’être éventuellement infléchies ou transformées par elles. Autrement dit, l’identité en devenir du corps d’ESC n’est pas plus la somme des consciences individuelles de ses membres qu’elle n’est la 
résultante pure et simple de l’agrégation des projets d’individus isolés et indépendants.
 
 

 
À l’intérieur de cet ensemble ou « collectif » que constitue l’ESC au sein de l’enseignement agricole, les comportements de ses membres et de ceux avec qui ils sont en relation sont étroitement dépendants de normes et de règles structurelles et organisationnelles. En même temps, les modalités de fonctionnement de l’ESC et son évolution historique sont nécessairement liées aux initiatives des acteurs et à leurs stratégies propres. Toutes ne sont pas possibles, mais toutes ne sont pas prédéterminées par les contraintes de la structure institutionnelle. On comprend donc à quel type d’impasse peut conduire l’explication ultime par les choix individuels ou par les déterminismes collectifs. C’est pourquoi nous nous sommes efforcés de jouer sur l’un ou l’autre des registres en fonction des phénomènes que nous avons voulu mettre en évidence, et notamment ceux qui sont facteurs de stabilité ou d’instabilité, de régularité ou de changement, de reproduction ou d’innovation. L’interprétation de l’histoire de l’ESC, comme celle de n’importe quel groupe professionnel, ne peut ainsi éviter les niveaux d’analyse macroscopique ou microscopique et leurs modes de combinaison.
 
La socialisation professionnelle comme processus dialectique
 
L’identité professionnelle des personnels d’ESC n’est pas une donnée ou un attribut intangible mais le résultat à la fois stable et provisoire d’une dynamique interactionnelle entre individus d’une part, entre individus et institutions d’autre part, entre institutions enfin ; les institutions étant elles-mêmes des produits de l’interaction des individus, qu’elles orientent et déterminent en retour en instituant des normes et des contraintes qui s’imposent à tous avant d’être elles aussi réinterprétées et transformées.
 
 

 
Dans cette perspective, nous avons postulé que la construction de l’identité professionnelle de l’ESC n’était pas indépendante d’un processus de « personnalisation » qui impose de considérer ses membres, non pas comme de simples éléments indifférenciés d’un système et d’une histoire, dont, par ailleurs, l’ordre et la finalité ultime leur échappent, mais comme des acteurs à part entière, en partie responsables avec d’autres acteurs de l’élaboration et du devenir du système qui les englobe et d’une certaine manière les dépasse.
 
 

 
Les différents acteurs de l’histoire de l’ESC doivent être considérés comme des individualités particulières dotées d’une autonomie relative, précisément parce qu’ils ont le pouvoir de donner du sens à ce qu’ils vivent et d’agir en conséquence. Or l’image qu’ils ont d’eux-mêmes et des 
autres ainsi que l’évaluation qu’ils font du cadre institutionnel du métier qui est le leur, jouent un rôle essentiel dans l’évolution de leurs comportements professionnels, que ceux-ci visent l’élaboration de significations et de normes communes, ou qu’ils concernent la maîtrise « politique » des rapports de force ou de pouvoir au sein des établissements d’enseignement ou d’autres organisations et de leurs différents supports administratifs. Ces représentations, véritables boussoles de l’action, vont en effet structurer à la fois leurs pratiques sociales et leurs discours sur ces mêmes pratiques. Elles opèrent, grâce à l’intériorisation d’un ensemble de modèles, de codes et de « recettes » constituant un savoir légitime qui permet aussi bien l’affirmation d’une identité reconnue que la construction de stratégies concrètes adaptées aux lieux et aux circonstances.
 
L’apprentissage et l’appropriation des rôles professionnels : une dynamique transactionnelle
 
Dès leur formation, mais aussi et surtout, au cours de leur vie professionnelle et des événements qui la rythment, les personnels d’ESC apprennent à jouer des rôles. Cet apprentissage, qui fait d’eux des individus identiques et cependant différents, se caractérise par un double mouvement d’identification collective d’une part et d’appropriation singulière d’autre part. Ce sont des acteurs précisément, parce que, tout en étant contraints par les exigences de leurs rôles, ils ne sont pas pour autant totalement aliénés à ceux-ci ; ils disposent toujours d’une marge de manœuvre pour les intérioriser en les réinterprétant et en les « bricolant » d’une manière qui leur est propre.
 
 

 
En définitive, on peut concevoir la dynamique de l’ESC comme une articulation entre deux types de transaction : une transaction interne aux individus qui constituent ce corps professionnel d’un côté, et une transaction externe entre ces mêmes individus et les différents « collectifs » ou organisations (collèges ou lycées, associations, administrations...) avec lesquels ils sont en interaction d’un autre côté ; étant entendu que ces deux transactions ne se déroulent pas de manière parallèle, mais de manière conjointe, avec des décalages, des dysfonctionnements et des fractures toujours possibles.
 
 

 
L’utilisation du concept de transaction nous a paru pertinente dans la mesure où il suppose que toute interaction sociale ne peut être comprise que par la double référence aux initiatives des acteurs individuels et aux limites structurelles qui les canalisent. Autrement dit, le concept de transaction suggère en même temps ceux de compromis, d’arrangement, d’accommodement et ceux de normes juridiques, de règles du jeu, de codes, statuts et rôles sociaux institués6. La construction identitaire de l’ESC se joue ainsi entre les organisations établies proposant des identités, que l’on peut qualifier de virtuelles, et les trajectoires vécues par les 
individus, c’est-à-dire la manière dont ils reconstruisent subjectivement les événements de leur vie socioprofessionnelle pour en faire leur identité « réelle7 ». La transaction, d’ailleurs souvent plus intuitive et implicite que délibérément réfléchie et planifiée, opère de la sorte un compromis plus ou moins stable entre les offres et les demandes d’identité possibles. Elle est donc incompatible avec le postulat d’harmonisation fonctionnelle associé à l’idée de « communauté intégrée », mais aussi avec la réduction des comportements sociaux à des stratégies purement instrumentales ou contractuelles. En résumé, aucune autorité administrative ou pédagogique ne peut construire l’identité des personnels d’ESC malgré eux, sans leur participation active ou leur consentement tacite. Cependant, ces personnels ne peuvent pas non plus construire leur identité en dehors de certaines références symboliques et de contraintes institutionnelles, qui constituent des espaces de savoir et de valeurs disponibles liant leur trajectoire professionnelle à celles d’autres individus et d’autres groupes, au sein d’un « système interactionnel » dont personne n’a la parfaite maîtrise intellectuelle et pratique, mais qui laisse des marges de manœuvre (certes inégales) à tous.
 
2. Les thèmes traités et les critères de sélection des personnes enquêtées
 
Les thèmes abordés avec les personnels d’ESC
 
Nous avons cherché à savoir comment s’est faite l’entrée dans le métier et la carrière (par vocation, par hasard, par opportunisme ?...) quel est le rôle joué par la formation professionnelle ; comment est exercé le métier une fois sur le terrain ; comment les représentations et pratiques évoluent avec le temps et l’expérience ; quelle est la place tenue par les facteurs institutionnels et, plus généralement, par le contexte sociétal et ses transformations éventuelles ; comment est envisagée l’avenir de l’ESC. Nous avons ainsi privilégié les thèmes qui suivent : 


 
	– la biographie et la trajectoire professionnelle des individus ;
 
	– l’évaluation de la formation reçue ;
 
	– l’exercice du métier ;
 
	– les deux missions ;
 
	– la rénovation pédagogique de 1984 ;
 
	– les relations avec les élèves ;
 
	– les relations avec la direction de l’établissement et les autres enseignants.

 
 
Les critères de sélection des personnels d’ESC enquêtés (34)
 
Nous nous sommes efforcés de rencontrer un ensemble de personnes représentatif de la diversité du corps en nous appuyant sur notre connaissance préalable de l’ESC et de son histoire et sur les informations aimablement fournies par les inspecteurs pédagogiques. Nous avons donc retenu un certain nombre de critères distinctifs.
 
 

 
• L’ancienneté dans le métier : des retraités aux personnels récemment affectés en établissement.
 
• Les lieux de formation : 


 
	– GREP 1964-1965-1966.
 
	– INPSA 1968-1989. 
Personnels d’ESC encore en établissement d’enseignement.
 
Personnels d’ESC n’exerçant plus en établissement d’enseignement.

 
	– ENFA, à partir de 1990.

 
• L’entrée dans le métier avant et après la rénovation pédagogique de 1984.
 
• La sédentarité ou la mobilité : 


 
	– géographique,
 
	– professionnelle : 
à l’intérieur du corps d’ESC,
 
à l’extérieur du corps d’ESC,
 
au sein du ministère de l’Agriculture,
 
en dehors du ministère de l’Agriculture.


 
• L’entrée dans le métier avec ou sans expérience antérieure.
 
Les thèmes abordés avec les « grands témoins »
 
Nous avons appelé « grands témoins » les différentes catégories d’acteurs ayant exercé des responsabilités pédagogiques, institutionnelles ou « politiques » en lien direct ou indirect avec l’histoire de l’ESC. Nous avons interrogé ces acteurs sur les sujets suivants :
 
 

 
 – les conditions et les circonstances dans lesquelles ils ont eu des relations professionnelles avec l’ESC ;
 
– leur perception de l’ESC au moment de ces relations ;
 
– leur perception de l’ESC aujourd’hui.
 
Les critères de sélection des « grands témoins » enquêtés (12)
 
• Des directeurs ou anciens directeurs des établissements successifs de formation des personnels d’ESC.
 
• Les inspecteurs et anciens inspecteurs pédagogiques de l’ESC.
 
 
• Des anciens formateurs du GREP et de l’INPSA.
 
• Des formateurs de l’ENFA.
 
• Des anciens responsables ou formateurs de l’INRAR
 
• Des anciens DGER et/ou présidents de jury de recrutement des personnels d’ESC.
 
• Des responsables ou anciens responsables du ministère de l’Agriculture.



 
DEUXIÈME PARTIE
 
Genèse et évolution de l’ESC
 
 
 




1. La genèse de l’éducation socioculturelle

Le contexte

Lorsque naît l’éducation socioculturelle, l’enseignement agricole que nous connaissons aujourd’hui commence à se mettre en place, dans des campagnes en pleine mutation, car les ruraux, qui représentaient encore 44 % de la population française en 1954 ne sont plus que 20 % en 19628.
 
 

 
Pendant les années 1950-1960, la situation des agriculteurs a connu de profondes mutations ; tout d’abord la production augmente : son « rythme de croissance est de plus de 3 % par an, contre moins de 1,5 % dans la période de l’entre-deux-guerres » tandis que la population active occupée dans l’agriculture perd le tiers de ses membres. C’est ce bouleversement sans précédent que Michel Debatisse, dirigeant du Centre national des jeunes agriculteurs (CNJA), qualifie de « révolution silencieuse9 ». Dans le même temps a été conclu le Traité de Rome, qui fonde le Marché commun européen et bouleverse les conditions de commercialisation des produits agricoles : l’agriculture française doit désormais affronter – certes avec l’aide de la Politique agricole commune (PAC) – la concurrence internationale. Ce choc est d’autant plus brutal que, depuis 1892, les agriculteurs vivaient à l’écart des soubresauts du marché mondial grâce aux « tarifs Méline » instaurés pour les protéger. Jusque dans les années 1960 en effet, la plupart des gouvernements, quelle qu’ait été leur couleur politique, ont adopté la même attitude envers le monde rural : à une époque où la ville et ses ouvriers apparaissent comme capables de toutes les révoltes et de tous les débordements10, les campagnes et leurs agriculteurs, dépositaires de « l’ordre éternel des champs », sont le rempart de la paix sociale. L’agriculture française se développe ainsi à l’abri de mesures protectionnistes qui, maintenant les prix agricoles à un niveau élevé, permettent la survie de très petites exploitations, donc le maintien d’une forte population rurale, composée en grande partie de propriétaires. Ces principes survivent à la Libération, tous les partis politiques clamant leur attachement à la propriété familiale des exploitations agricoles. La Confédération générale agricole (CGA), communiste, elle-même 
condamne, tout en prônant la collectivisation, une politique « anti-paysanne », en affirmant que « le drame paysan, en régime capitaliste, c’est la disparition des petites exploitations11 ».
 
 

 
Malgré cet immobilisme, il existe dans le monde rural des éléments de changement, liés d’abord à l’influence de la Jeunesse agricole catholique (JAC et JACF pour les jeunes filles), dont on ne peut détailler ici toutes les actions, qui s’étendent à des domaines très variés : coopératives, regroupements, actions de formation (CETA). Cette mouvance est résolument prête à une modernisation des structures de production pour une amélioration du niveau de vie des agriculteurs. En 1960 l’écrasante majorité des responsables agricoles français et des élus ruraux est issue de la JAC ou de la JACF. Ce sont eux qui animent le Centre national des jeunes agriculteurs (CNJA) et la puissante Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA), héritière de la Corporation paysanne ; or, pour les dirigeants de la FNSEA, la modernisation de l’agriculture passe par la disparition des petites exploitations familiales et par l’agrandissement des autres.
 
 

 
Dans une moindre mesure et dans quelques régions, les instituteurs de l’école laïque, dont se méfient pourtant certains « paysans », participent à ce développement, car à partir de 1955, les maîtres postscolaires agricoles consacrent un jour sur cinq à la vulgarisation au sein des centres d’information et de vulgarisation agricoles et ménagères (CIVAM), et animent, à partir des années 1956-1958 les Foyers de progrès qu’ils ont créés pour contrer les initiatives des chambres d’agriculture12.
 
La formation des ruraux : les limites de l’enseignement agricole avant les années 1960

La formation professionnelle de ces agriculteurs qui entrent dans cette nouvelle ère laisse beaucoup à désirer.
 
 

 
Avant 1960, 3 % seulement environ des agriculteurs en activité ont reçu une formation professionnelle, et, depuis la Libération, toute la classe politique s’accorde pour tenter une réforme en profondeur de l’enseignement agricole...
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